Mesdames et messieurs les conseillerEs communautaires,

En début d’année, vous avez décidé de prendre la compétence eau et de ne pas re-adhérer immédiatement au SEDIF et nous vous félicitons pour ce choix. 

En effet, pourquoi continuer à avoir une des eaux les plus chères de France ?  (1,73 €/m3 actuellement pour la partie eau de la facture contre 1,05 €/m3 à Paris) Et de nouvelles hausses en perspective dans les prochains mois -selon Les Echos du 24 août dernier, le SEDIF devra investir 575 millions d’euros dans les cinq ans pour « rénover » ses trois usines « vieillissantes ».

Pourquoi continuer dans ce système verrouillé et opaque ? Depuis sa création en 1923, le SEDIF confie la production et la distribution de l’eau à la Compagnie générale des eaux, devenue VEOLIA, un contrat qui vient encore d’être renouvelé pour 12 ans … après un vote à bulletin secret !

C’est maintenant ou jamais !

Si Est Ensemble adhère au SEDIF, elle ne pourra plus en sortir sans l'accord de l'ensemble des membres du SEDIF. Ou alors au terme de très longues procédures juridiques qu'on voit mal être entreprises par ceux qui hésitent aujourd'hui à choisir une gestion publique dans des conditions infiniment plus faciles.

Vous avez commandé une étude pour apprécier notamment la faisabilité d’une gestion publique. Malheureusement le rapport, partial et partiel, n’a pas exploré les possibilités d’une gestion publique en partenariat avec Eau de Paris. 

Alors, allez-vous retourner dans le giron de VEOLIA ? Mais de la part d’éluEs de gauche, ce serait un signe de démission d’abandonner les habitants d’Est Ensemble aux prédateurs de l’eau sans même essayer de résister. 

C’est votre responsabilité, prenez-là !

Prenez le temps d’une étude sérieuse avec le service public d’Eau de Paris. En évitant de la confier à ceux qui ne connaissent que la gestion privatisée. 

Faîtes un premier pas vers une gestion publique en ne ré-adhérant pas au SEDIF. Ce n’est pas tout ou rien. On peut envisager des étapes intermédiaires pour construire progressivement une gestion publique placée sous le contrôle des éluEs et des citoyenNEs, fournissant un service de qualité. 

Associez la population à ce choix par un large débat public et transparent débouchant sur un référendum ou une votation dans toutes les communes concernées.
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